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TEXTES  

Droit conventionnel 

Article 3 commun aux Conventions de Genève : Conflits de caractère non 
international 

En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international et surgissant sur le 
territoire de l'une des Hautes Parties contractantes, chacune des Parties au conflit sera 
tenue d'appliquer au moins les dispositions suivantes : 

1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres 
de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de 
combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes 
circonstances, traitées avec humanité, sans aucune distinction de caractère défavorable 
basée sur la race, la couleur, la religion ou la croyance, le sexe, la naissance ou la 
fortune, ou tout autre critère analogue. 

A cet effet, sont et demeurent prohibés, en tout temps et en tout lieu, à l'égard des 
personnes mentionnées ci-dessus : 

a) les atteintes portées à la vie et à l'intégrité corporelle, notamment le meurtre sous 
toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels, tortures et supplices ; 

b) les prises d'otages ; 

c) les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et 
dégradants ; 

d) les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement 
préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties 
judiciaires reconnues comme indispensables par les peuples civilisés. 

2)  Les blessés et malades seront recueillis et soignés. 

Un organisme humanitaire impartial, tel que le Comité international de la Croix-Rouge, 
pourra offrir ses services aux Parties au conflit. 

Les Parties au conflit s'efforceront, d'autre part, de mettre en vigueur par voie d'accords 
spéciaux tout ou partie des autres dispositions de la présente Convention. 

L'application des dispositions qui précèdent n'aura pas d'effet sur le statut juridique des 
Parties au conflit. 
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Article 9 commun aux Conventions de Genève (art. 10, CG IV) : Activités du Comité 
international de la Croix-Rouge 

Les dispositions de la présente Convention ne font pas obstacle aux activités humanitaires 
que le Comité international de la Croix-Rouge, ainsi que tout autre organisme humanitaire 
impartial, entreprendra pour la protection des blessés et malades, ainsi que des membres 
du personnel sanitaire et religieux, et pour les secours à leur apporter, moyennant 
l'agrément des Parties au conflit intéressées. 

Convention de Genève (I) pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les 
forces armées en campagne, du 12 août 1949 

Article 26 – Personnel des sociétés de secours  

Sont assimilés au personnel visé à l'article 24, le personnel des Sociétés nationales de la 
Croix-Rouge et celui des autres sociétés de secours volontaires, dûment reconnues et 
autorisées par leur gouvernement, qui sera employé aux mêmes fonctions que celles du 
personnel visé audit article, sous la réserve que le personnel de ces sociétés sera soumis 
aux lois et règlements militaires. 

Chaque Haute Partie contractante notifiera à l'autre, soit dès le temps de paix, soit à 
l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi effectif, les noms des 
sociétés qu'elle aura autorisées à prêter leur concours, sous sa responsabilité, au service 
sanitaire officiel de ses armées. 

Article 44 – Limitation de l’emploi du signe et exceptions 

L'emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots «croix rouge» ou «croix de Genève» 
ne pourront, à l'exception des cas visés dans les alinéas suivants du présent article, être 
employés, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, que pour désigner ou protéger les 
formations et les établissements sanitaires, le personnel et le matériel protégés par la 
présente Convention et par les autres Conventions internationales réglant semblable 
matière. Il en sera de même en ce qui concerne les emblèmes visés à l'article 38, deuxième 
alinéa, pour les pays qui les emploient. Les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et les 
autres sociétés visées à l'article 26 n'auront droit à l'usage du signe distinctif conférant la 
protection de la Convention que dans le cadre des dispositions de cet alinéa. 

En outre, les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-
Rouges) pourront en temps de paix, conformément à la législation nationale, faire usage du 
nom et de l'emblème de la Croix-Rouge pour leurs autres activités conformes aux principes 
formulés par les Conférences internationales de la Croix-Rouge. Lorsque ces activités se 
poursuivront en temps de guerre, les conditions de l'emploi de l'emblème devront être telles 
qu'il ne puisse être considéré comme visant à conférer la protection de la Convention ; 
l'emblème sera relativement de petites dimensions et il ne pourra être apposé sur un 
brassard ou une toiture. 
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Les organismes internationaux de la Croix-Rouge et leur personnel dûment légitimé seront 
autorisés à se servir en tout temps du signe de la croix rouge sur fond blanc. 

A titre exceptionnel, conformément à la législation nationale, et avec l'autorisation expresse 
de l'une des Sociétés nationales de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-
Rouges), il pourra être fait usage de l'emblème de la Convention en temps de paix, pour 
signaler les véhicules utilisés comme ambulances et pour marquer l'emplacement des 
postes de secours exclusivement réservés aux soins gratuits à donner à des blessés ou à 
des malades. 

Convention de Genève (IV) relative à la protection des personnes civiles en temps de 
guerre, du 12 août 1949   

Article 63 – Croix-Rouge nationales et autres sociétés de secours 

Sous réserve des mesures temporaires qui seraient imposées à titre exceptionnel par 
d'impérieuses considérations de sécurité de la Puissance occupante : 

a) les Sociétés nationales de la Croix-Rouge (du Croissant-Rouge, du Lion et Soleil 
Rouges) reconnues pourront poursuivre les activités conformes aux principes de la 
Croix-Rouge tels qu'ils sont définis par les Conférences internationales de la Croix-
Rouge. Les autres sociétés de secours devront pouvoir poursuivre leurs activités 
humanitaires dans des conditions similaires ; 

b) la Puissance occupante ne pourra exiger, dans le personnel et la structure de ces 
sociétés, aucun changement qui pourrait porter préjudice aux activités ci-dessus 
mentionnées. 

Les mêmes principes s'appliqueront à l'activité et au personnel d'organismes spéciaux d'un 
caractère non militaire, déjà existants ou qui seraient créés afin d'assurer les conditions 
d'existence de la population civile par le maintien des services essentiels d'utilité publique, la 
distribution de secours et l'organisation du sauvetage. 

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), du 8 juin 1977  

Article 70 – Actions de secours 

1. Lorsque la population civile d'un territoire sous le contrôle d'une Partie au conflit, autre 
qu'un territoire occupé, est insuffisamment approvisionnée en matériel et denrées 
mentionnés à l'article 69, des actions de secours de caractère humanitaire et impartial 
et conduites sans aucune distinction de caractère défavorable seront entreprises, sous 
réserve de l'agrément des Parties concernées par ces actions de secours. Les offres de 
secours remplissant les conditions ci-dessus ne seront considérées ni comme une 
ingérence dans le conflit armé, ni comme des actes hostiles. Lors de la distribution de 
ces envois de secours, priorité sera donnée aux personnes qui, tels les enfants, les 
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femmes enceintes ou en couches et les mères qui allaitent, doivent faire l'objet, selon la 
IVe Convention ou le présent Protocole, d'un traitement de faveur ou d'une protection 
particulière. 

2. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante autoriseront et faciliteront le 
passage rapide et sans encombre de tous les envois, des équipements et du personnel 
de secours fournis conformément aux prescriptions de la présente Section, même si 
cette aide est destinée à la population civile de la Partie adverse. 

3. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante autorisant le passage de 
secours, d'équipement et de personnel, conformément au paragraphe 2 : 

a) disposeront du droit de prescrire les réglementations techniques, y compris les 
vérifications, auxquelles un tel passage est subordonné ; 

b) pourront subordonner leur autorisation à la condition que la distribution de 
l'assistance soit effectuée sous le contrôle sur place d'une Puissance protectrice ; 

c) ne détourneront en aucune manière les envois de secours de leur destination ni 
n'en retarderont l'acheminement, sauf dans des cas de nécessité urgente, dans 
l'intérêt de la population civile concernée. 

4. Les Parties au conflit assureront la protection des envois de secours et en faciliteront la 
distribution rapide. 

5. Les Parties au conflit et chaque Haute Partie contractante intéressée encourageront et 
faciliteront une coordination internationale efficace des actions de secours mentionnées 
au paragraphe 1.  

Article 81 – Activités de la Croix-Rouge et d’autres organisations humanitaires 

1. Les Parties au conflit accorderont au Comité international de la Croix-Rouge toutes les 
facilités en leur pouvoir pour lui permettre d'assumer les tâches humanitaires qui lui sont 
attribuées par les Conventions et le présent Protocole afin d'assurer protection et 
assistance aux victimes des conflits ; le Comité international de la Croix-Rouge pourra 
également exercer toutes autres activités humanitaires en faveur de ces victimes, avec 
le consentement des Parties au conflit. 

2. Les Parties au conflit accorderont à leurs organisations respectives de la Croix-Rouge 
(Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) les facilités nécessaires à l'exercice de leurs 
activités humanitaires en faveur des victimes du conflit, conformément aux dispositions 
des Conventions et du présent Protocole et aux principes fondamentaux de la Croix-
Rouge formulés par les Conférences internationales de la Croix-Rouge. 

3. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit faciliteront, dans toute la 
mesure du possible, l'aide que des organisations de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, 
Lion-et-Soleil-Rouge) et la Ligue des Sociétés de la Croix-Rouge apporteront aux 
victimes des conflits conformément aux dispositions des Conventions et du présent 

 
ATELIER : PRINCIPES ET ACTION HUMANITAIRES 
 
 
 



Protocole et aux principes fondamentaux de la Croix-Rouge formulés par les 
Conférences internationales de la Croix-Rouge. 

4. Les Hautes Parties contractantes et les Parties au conflit accorderont, autant que 
possible, des facilités semblables à celles qui sont mentionnées dans les paragraphes 2 
et 3 aux autres organisations humanitaires visées par les Conventions et le présent 
Protocole, qui sont dûment autorisées par les Parties au conflit intéressées et qui 
exercent leurs activités humanitaires conformément aux dispositions des Conventions et 
du présent Protocole. 

Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des 
victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II), du 8 juin 1977 

Article 18 – Sociétés de secours et actions de secours 

1. Les sociétés de secours situées dans le territoire de la Haute Partie contractante, telles 
que les organisations de la Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion-et-Soleil-Rouge) 
pourront offrir leurs services en vue de s'acquitter de leurs tâches traditionnelles à 
l'égard des victimes du conflit armé. La population civile peut, même de son propre 
chef, offrir de recueillir et soigner les blessés, les malades et les naufragés. 

2. Lorsque la population civile souffre de privations excessives par manque des 
approvisionnements essentiels à sa survie, tels que vivres et ravitaillements sanitaires, 
des actions de secours en faveur de la population civile, de caractère exclusivement 
humanitaire et impartial et conduites sans aucune distinction de caractère défavorable, 
seront entreprises avec le consentement de la Haute Partie contractante concernée. 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 1998, doc. ONU A/CONF.183/9 

Article 8 2) b) xxv) – Crimes de guerre 

Aux fins du Statut, on entend par « crimes de guerre » : 

Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés 
internationaux dans le cadre établi du droit international, à savoir, l'un quelconque des actes 
ci-après : 

Le fait d'affamer délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant de biens 
indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement l'envoi des secours 
prévus par les Conventions de Genève. 

Droit coutumier 

CICR, Base de données sur le droit international humanitaire coutumier 
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Droit international humanitaire coutumier, Règles 53 – 56  

Règle 53. – Il est interdit d’utiliser la famine comme méthode de guerre contre la population 
civile. [CAI/CANI] 

Règle 54. – Il est interdit d’attaquer, de détruire, d’enlever ou de mettre hors d’usage des 
biens indispensables à la survie de la population civile. [CAI/CANI] 

Règle 55. – Les parties au conflit doivent autoriser et faciliter le passage rapide et sans 
encombre de secours humanitaires destinés aux personnes civiles dans le besoin, de 
caractère impartial et fournis sans aucune distinction de caractère défavorable, sous réserve 
de leur droit de contrôle. [CAI/CANI] 

Règle 56. – Les parties au conflit doivent assurer au personnel de secours autorisé la liberté 
de déplacement essentielle à l’exercice de ses fonctions. Ses déplacements ne peuvent être 
temporairement restreints qu’en cas de nécessité militaire impérieuse. [CAI/CANI] 

Jurisprudence 
Cour internationale de justice (CIJ), Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et 
contre celui-ci (Nicaragua c. États-Unis d’Amérique), fond, arrêt, CIJ Recueil 1986, p. 14 

Par. 20 

20. L'opposition armée au nouveau Gouvernement du Nicaragua, qui comprenait à l'origine 
diverses tendances, fut organisée par la suite en deux groupes principaux : la Fuerza 
Democrática Nicaragüense (FDN) et l'Alianza Revolucionaria Democrática (ARDE). Le 
premier se développa à partir de 1981 et s'organisa en unités combattantes bien entraînées 
opérant le long de la frontière avec le Honduras ; le second, formé en 1982, opérait le long 
de la frontière avec le Costa Rica. La question de savoir dans quelle mesure et de quelle 
manière précise le Gouvernement des États-Unis contribua à cette transformation sera 
examinée plus loin. Après une période initiale au cours de laquelle le public fut tenu dans 
l'ignorance des opérations « clandestines » d'agents des États-Unis et de personnes 
rétribuées par eux, il devint patent, non seulement dans la presse des États-Unis, mais aussi 
au Congrès et dans des déclarations officielles du Président et de hauts responsables de ce 
pays, que le Gouvernement des États-Unis appuyait les contras, terme employé pour 
désigner ceux qui luttent contre le présent Gouvernement nicaraguayen. Des crédits furent 
expressément inscrits au budget des États-Unis en 1983 pour permettre aux services de 
renseignements de ce pays de soutenir « directement ou indirectement les opérations 
militaires ou paramilitaires au Nicaragua ». D'après le Nicaragua les contras ont causé des 
dégâts matériels considérables et provoqué de nombreuses pertes en vies humaines ; ils 
auraient aussi commis des actes tels que l'exécution de prisonniers, le meurtre de civils pris 
au hasard, des tortures, des viols et des enlèvements. Le Nicaragua affirme que le 
Gouvernement des États-Unis exerce une autorité effective sur les contras, qu'il a mis au 
point leur stratégie et dirigé leur tactique et que son objectif était, dès l’origine, le 
renversement du Gouvernement nicaraguayen. 
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Par. 218 

La Cour ne voit cependant pas la nécessité de prendre position sur ce point, attendu que 
selon elle le comportement des États-Unis peut être apprécié en fonction des principes 
généraux de base du droit humanitaire dont, à son avis, les conventions de Genève 
constituent à  certains égards le développement et qu'à d'autres égards elles ne font 
qu'exprimer. II est significatif à ce propos que, aux termes des conventions, la dénonciation 
de l'une d'elles : 

« n'aura aucun effet sur les obligations que les Parties au conflit demeureront tenues 
de remplir en vertu des principes du droit des gens tels qu'ils résultent des usages 
établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la 
conscience publique » (convention I, art. 63 ; convention II, art. 62 ; convention III, 
art. 142 ; convention IV, art. 158). 

L'article 3 commun aux quatre conventions de Genève du 12 août 1949 énonce certaines 
règles devant être appliquées dans les conflits armés ne présentant pas un caractère 
international. II ne fait pas de doute que ces règles constituent aussi, en cas de conflits 
armés internationaux, un minimum indépendamment de celles, plus élaborées, qui viennent 
s'y ajouter pour de tels conflits ; il s'agit de règles qui, de l'avis de la Cour, correspondent à 
ce qu'elle a appelé en 1949 des « considérations élémentaires d'humanité » (Détroit de 
Corfou, fond, CIJ. Recueil 1949, p. 22 ; paragraphe 215 ci-dessus). La Cour peut donc les 
tenir pour applicables au présent différend sans avoir de ce fait à se prononcer sur le rôle 
que la réserve américaine relative aux traités multilatéraux pourrait jouer à d'autres égards à 
propos des conventions en question. 

Par. 242-243 

La Cour conclut en conséquence que l'appui fourni par les États-Unis, jusqu'à fin septembre 
1984, aux activités militaires et paramilitaires des contras au Nicaragua, sous forme de 
soutien financier, d'entraînement, de fournitures d'armes, de renseignements et de soutien 
logistique, constitue une violation indubitable du principe de non-intervention. La Cour a 
cependant noté qu'à compter du début de l'exercice financier 1985 aux États-Unis, soit le 
1er octobre 1984, le Congrès des États-Unis a limité l'affectation des crédits ouverts pour 
l'assistance aux contras à l’« assistance humanitaire » (paragraphe 97 ci-dessus). II n'est 
pas douteux que la fourniture d'une aide strictement humanitaire à des personnes ou à des 
forces se trouvant dans un autre pays, quels que soient leurs affiliations politiques ou leurs 
objectifs, ne saurait être considérée comme une intervention illicite ou à tout autre point de 
vue contraire au droit international. Les caractéristiques d'une telle aide sont indiquées dans 
le premier et le second des principes fondamentaux proclamés par la vingtième conférence 
internationale de la Croix-Rouge aux termes desquels : 

« Née du souci de porter secours sans discrimination aux blessés des champs de 
bataille, la Croix-Rouge, sous son aspect international et national, s'efforce de prévenir 
et d'alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes. Elle tend à protéger 
la vie et la santé ainsi qu'à faire respecter la personne humaine. Elle favorise la 
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compréhension mutuelle, l'amitié, la coopération et une paix durable entre tous les 
peuples », 

et 

« Elle ne fait aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale 
ou d'appartenance politique. Elle s'applique seulement à secourir les individus à la 
mesure de leur souffrance et à subvenir par priorité aux détresses les plus urgentes. » 

La législation des États-Unis par laquelle l'aide aux contras a été limitée à l'assistance 
humanitaire a en outre défini comment s'entendait cette assistance, à savoir qu'elle consiste 
en  

« la fourniture de denrées alimentaires, de vêtements, de médicaments et toute autre 
aide humanitaire, et exclut la fourniture d'armes, de systèmes d'armes, de munitions 
ou autres équipements, véhicules ou matériels susceptibles d'être utilisés pour infliger 
des blessures graves ou causer la mort de personnes (paragraphe 97 ci-dessus). 

Il convient de noter aussi que le Congrès des États-Unis a décidé que la CIA et le 
département de la défense ne devaient gérer aucun des crédits alloués, mais que des 
renseignements pouvaient être « partagés » avec les contras. La Cour n'ayant aucune 
indication sur l'interprétation donnée en fait à la décision du Congrès, ni sur le point de 
savoir si des renseignements continuent à être transmis aux contras, elle se bornera à dire 
quelle est l'application du droit à cet égard. Un élément essentiel de l’aide humanitaire est 
qu'elle doit être assurée « sans discrimination » aucune. Selon la Cour, pour ne pas avoir le 
caractère d'une intervention condamnable dans les affaires intérieures d'un autre État, non 
seulement I'« assistance humanitaire » doit se limiter aux fins consacrées par la pratique de 
la Croix-Rouge, à savoir « prévenir et alléger les souffrances des hommes » et « protéger la 
vie et la santé [et] faire respecter la personne humaine » ; elle doit aussi, et surtout, être 
prodiguée sans discrimination à toute personne dans le besoin au Nicaragua, et pas 
seulement aux contras et à leurs proches. 

Par. 246 

Ayant conclu que les activités des États-Unis en relation avec celles auxquelles se livraient 
les contras au Nicaragua constituent prima facie des actes d'intervention, la Cour doit 
examiner s'il existe des motifs juridiques qui puissent les légitimer. Comme la Cour l'a 
indiqué, le principe de non-intervention relève du droit international coutumier. Or il perdrait 
assurément toute signification réelle comme principe de droit si l’intervention pouvait être 
justifiée par une simple demande d'assistance formulée par un groupe d'opposants dans un 
autre État, en l'occurrence des opposants au régime du Nicaragua, à supposer qu'en 
l'espèce cette demande ait été réellement formulée. On voit mal en effet ce qui resterait du 
principe de non-intervention en droit international si l'intervention, qui peut déjà être justifiée 
par la demande d'un gouvernement, devait aussi être admise à la demande de l'opposition à 
celui-ci. Tout État serait ainsi en mesure d'intervenir à tout coup dans les affaires intérieures 
d'un autre État, à la requête, tantôt de son gouvernement, tantôt de son opposition. Une telle 
situation ne correspond pas, de l'avis de la Cour, à l'état actuel du droit international. 
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Par. 292.3) 

Pour ces motifs, 

La Cour, 

 […] 

3) Par douze voix contre trois, 

Décide que les États-Unis d'Amérique, en entraînant, armant, équipant, finançant et 
approvisionnant les forces contras, et en encourageant, appuyant et assistant de toute autre 
manière des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci ont, à 
l'encontre de la République du Nicaragua, violé l'obligation que leur impose le droit 
international coutumier de ne pas intervenir dans les affaires d'un autre État ; 

CIJ, Affaire du Détroit de Corfou, arrêt du 9 avril 1949, CIJ Recueil 1949, p.4. 

Page 22 

Les obligations qui incombaient aux autorités albanaises consistaient à faire connaître, dans 
l'intérêt de la navigation en général, l'existence d'un champ de mines dans les eaux 
territoriales albanaises et à avertir les navires de guerre britanniques, au moment où ils 
s'approchaient, du danger imminent auquel les exposait ce champ de mines. Ces 
obligations sont fondées non pas sur la Convention VIII de La Haye, de 1907, qui est 
applicable en temps de guerre, mais sur certains principes généraux et bien reconnus, tels 
que des considérations élémentaires d'humanité, plus absolues encore en temps de paix 
qu'en temps de guerre, le principe de la liberté des communications maritimes et l'obligation, 
pour tout État, de ne pas laisser utiliser son territoire aux fins d'actes contraires aux droits 
d'autres États. 

CIJ, Sud-Ouest africain, deuxième phase, arrêt, CIJ Recueil 1966, p. 6. 

Par. 49 

La Cour abordera maintenant certaines questions plus générales. Tout au long de la 
présente affaire, on a dit ou laissé entendre que des considérations humanitaires suffisent à 
faire naître des droits et obligations juridiques et que la Cour peut et doit agir en 
conséquence. La Cour ne le pense pas. La Cour juge le droit et ne peut tenir compte de 
principes moraux que dans la mesure où on leur a donné une forme juridique suffisante. Le 
droit, dit-on, répond à une nécessité sociale, mais c'est précisément pour cette raison qu'il 
ne peut y répondre que dans le cadre et à l'intérieur des limites de la discipline qu'il 
constitue. Autrement, ce n'est pas une contribution juridique qui serait apportée. 
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Résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU 

S/RES/1341 (2001), 22 février 2001 

Par. 12 

Le Conseil de sécurité, 

[…] 

12. Demande également à toutes les parties de respecter les principes de neutralité et 
d’impartialité dans la fourniture de l’aide humanitaire ; 

Textes constitutifs 

Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

Préambule 

La Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, 

Proclame que les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, le Comité 
international de la Croix-Rouge et la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge forment ensemble un mouvement humanitaire mondial dont la 
mission est de prévenir et d’alléger en toutes circonstances les souffrances des hommes ; 
de protéger la vie et la santé et de faire respecter la personne humaine, en particulier en 
temps de conflit armé et dans d’autres situations d’urgence ; d’œuvrer à la prévention des 
maladies et au développement de la santé et du bien-être social ; d’encourager l’aide 
volontaire et la disponibilité des membres du Mouvement, ainsi qu’un sentiment universel de 
solidarité envers tous ceux qui ont besoin de sa protection et de son assistance.  

Réaffirme que le Mouvement, dans la poursuite de sa mission, est guidé par ses Principes 
fondamentaux, à savoir : 

Humanité  
Né du souci de porter secours sans discrimination aux blessés des champs de bataille, le 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, sous son aspect 
international et national, s’efforce de prévenir et d’alléger en toutes circonstances les 
souffrances des hommes. Il tend à protéger la vie et la santé ainsi qu’à faire respecter la 
personne humaine. Il favorise la compréhension mutuelle, l’amitié, la coopération et une paix 
durable entre tous les peuples. 

Impartialité 
Il ne fait aucune distinction de nationalité, de race, de religion, de condition sociale et 
d’appartenance politique. Il s’applique seulement à secourir les individus à la mesure de leur 
souffrance et à subvenir par priorité aux détresses les plus urgentes. 
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Neutralité  
Afin de garder la confiance de tous, le Mouvement s’abstient de prendre part aux hostilités 
et, en tout temps, aux controverses d’ordre politique, racial, religieux et idéologique. 

Indépendance 
Le Mouvement est indépendant. Auxiliaires des pouvoirs publics dans leurs activités 
humanitaires et soumises aux lois qui régissent leur pays respectif, les Sociétés nationales 
doivent pourtant conserver une autonomie qui leur permette d’agir toujours selon les 
principes du Mouvement. 

Volontariat  
Il est un mouvement de secours volontaire et désintéressé. 

Unité  
Il ne peut y avoir qu’une seule Société de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge dans un 
même pays. Elle doit être ouverte à tous et étendre son action humanitaire au territoire 
entier. 

Universalité 
Le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant- Rouge, au sein duquel 
toutes les Sociétés ont des droits égaux et le devoir de s’entraider, est universel. 
 

Rappelle que les devises du Mouvement, Inter arma caritas et Per humanitatem ad pacem, 
expriment ensemble ses idéaux. 

Déclare que, par son action humanitaire et par la diffusion de ses idéaux, le Mouvement 
favorise une paix durable, laquelle ne doit pas être entendue comme la simple absence de 
guerre, mais comme un processus dynamique de collaboration entre tous les États et les 
peuples, collaboration fondée sur le respect de la liberté, de l’indépendance, de la 
souveraineté nationale, de l’égalité, des droits de l’homme ainsi que sur une juste et 
équitable répartition des ressources en vue de satisfaire les besoins des peuples.   

Article 1 - Définition 

1. Le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge1 (ci-après : le 
Mouvement) comprend les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge reconnues conformément à l’article 42 (ci-après : les Sociétés nationales), le 
Comité international de la Croix-Rouge (ci-après : le Comité international) et la 
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-
après : la Fédération). 

2. Les composantes du Mouvement, tout en conservant leur indépendance dans les 
limites des présents Statuts, agissent en tout temps conformément aux Principes 
fondamentaux et collaborent entre elles à l’accomplissement de leurs tâches 
respectives en vue de réaliser leur mission commune. 
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3. Les composantes du Mouvement se réunissent avec les États parties aux Conventions 
de Genève du 27 juillet 1929 ou du 12 août 1949 au sein de la Conférence 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (ci-après : la Conférence 
internationale). 

1. Également connu sous le nom de Croix-Rouge internationale. 

2. Toutes les sociétés nationales reconnues au jour de l‘entrée en vigueur des présents statuts sont reconnues au terme de 
l’article 4. 

Article 2 – États parties aux Conventions de Genève 

1. Les États parties aux Conventions de Genève3 collaborent avec les composantes du 
Mouvement conformément auxdites Conventions, aux présents Statuts et aux 
résolutions de la Conférence internationale. 

2. Tout État encourage la création d’une Société nationale sur son territoire et en favorise 
le développement. 

3. Les États, et plus particulièrement ceux qui ont reconnu la Société nationale constituée 
sur leur territoire, soutiennent, chaque fois que possible, l’action des composantes du 
Mouvement. De leur côté, ces dernières soutiennent, conformément à leurs statuts et 
autant que possible, les activités humanitaires des États. 

4. Les États respectent en tout temps l’adhésion de toutes les composantes du 
Mouvement aux Principes fondamentaux. 

5. La mise en œuvre des présents Statuts par les composantes du Mouvement n’affecte 
pas la souveraineté des États, dans le respect du droit international humanitaire. 

3 Dans les présents statuts, l’expression « Conventions de Genève » couvre aussi leurs Protocoles additionnels pour les 
États parties à ces derniers. 

Article 3 – Les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

1. Les Sociétés nationales forment l’assise du Mouvement et en constituent une force 
vitale. Elles accomplissent leurs tâches humanitaires, conformément à leurs propres 
statuts et leur législation nationale, en vue de réaliser la mission du Mouvement et en 
accord avec les Principes fondamentaux. Les Sociétés nationales soutiennent les 
pouvoirs publics dans l’exécution de leurs tâches humanitaires selon les besoins 
propres à la population de chaque pays. 

2. Dans leur pays, les Sociétés nationales sont des organisations nationales autonomes et 
fournissent un cadre indispensable à l’activité de leurs volontaires et de leurs 
collaborateurs. Elles concourent avec les pouvoirs publics à la prévention des maladies, 
au développement de la santé et à la lutte contre la souffrance humaine par leurs 
propres programmes en faveur de la communauté dans des domaines comme 
l’éducation, la santé et le bien-être social. 
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En liaison avec les pouvoirs publics, elles organisent les secours d’urgence et autres 
aides aux victimes des conflits armés, conformément aux Conventions de Genève, ainsi 
qu’aux victimes de catastrophes naturelles et d’autres cas d’urgence nécessitant leur 
assistance. 

Elles diffusent et aident leur gouvernement à diffuser le droit international humanitaire ; 
elles prennent des initiatives à cet égard. Elles diffusent les principes et idéaux du 
Mouvement et aident les gouvernements qui les diffusent également. Elles collaborent 
aussi avec leur gouvernement pour faire respecter le droit international humanitaire et 
assurer la protection des emblèmes distinctifs reconnus par les Conventions de Genève 
et les Protocoles additionnels à ces Conventions. 

3. Sur le plan international, les Sociétés nationales, dans la mesure de leurs moyens, 
viennent en aide aux victimes des conflits armés conformément aux Conventions de 
Genève ainsi qu’aux victimes des catastrophes naturelles et d’autres situations 
d’urgence ; ces secours, apportés sous forme de services, de personnel et de soutien 
matériel, financier ou moral, sont transmis par les Sociétés nationales concernées, le 
Comité international ou la Fédération. 

Afin de renforcer le Mouvement dans son ensemble, elles contribuent, autant qu’elles le 
peuvent, au développement de Sociétés nationales qui requièrent une telle assistance. 

L’assistance internationale entre les composantes du Mouvement est coordonnée selon 
l’article 5 ou l’article 6. Une Société nationale sur le point de recevoir une telle 
assistance peut cependant assurer la coordination dans son pays, sous réserve de 
l’accord, selon les cas, du Comité international ou de la Fédération. 

4. Pour remplir ces tâches, les Sociétés nationales recrutent, forment et affectent le 
personnel qui leur est nécessaire pour assumer leurs responsabilités.  

Elles encouragent la participation de tous, et en particulier des jeunes, à leurs activités. 

5. Les Sociétés nationales se doivent de soutenir la Fédération au sens de ses Statuts. 
Chaque fois que possible, elles apportent leur soutien volontaire au Comité international 
dans son action humanitaire. 

Article 4 – Conditions de reconnaissance des Sociétés nationales 

Pour être reconnue comme Société nationale au sens de l’article 5, alinéa 2 b), des présents 
Statuts, la Société doit satisfaire aux conditions suivantes : 

1. Être constituée sur le territoire d’un État indépendant où la Convention de Genève pour 
l’amélioration du sort des blessés et malades dans les forces armées en campagne est 
en vigueur. 

2. Être dans cet État l’unique Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant- Rouge 
et être dirigée par un organe central qui seul la représente auprès des autres 
composantes du Mouvement. 
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3. Être dûment reconnue par le gouvernement légal de son pays sur la base des 
Conventions de Genève et de la législation nationale comme société de secours 
volontaire, auxiliaire des pouvoirs publics dans le domaine humanitaire. 

4. Jouir d’un statut d’autonomie lui permettant d’exercer son activité conformément aux 
Principes fondamentaux du Mouvement. 

5. Faire usage d’un nom et d’un emblème distinctif conformes aux dispositions des 
Conventions de Genève et des Protocoles additionnels à ces Conventions. 

6. Posséder une organisation lui permettant de remplir les tâches définies dans ses 
statuts, y compris la préparation dès le temps de paix aux tâches qui lui incombent en 
cas de conflit armé. 

7. Étendre son action à l’ensemble du territoire de l’État. 

8. Recruter ses membres volontaires et ses collaborateurs sans distinction de race, de 
sexe, de classe, de religion ou d’opinion politique. 

9. Adhérer aux présents Statuts, participer à la solidarité qui unit les composantes du 
Mouvement et collaborer avec elles. 

10. Respecter les Principes fondamentaux du Mouvement et être guidée dans son action 
par les principes du droit international humanitaire. 

 

Article 5 – Le Comité international de la Croix-Rouge 

1. Le Comité international, fondé à Genève en 1863, consacré par les Conventions de 
Genève et par les Conférences internationales de la Croix-Rouge, est une institution 
humanitaire indépendante ayant son statut propre. Il recrute ses membres par 
cooptation parmi les citoyens suisses. 

2. Selon ses Statuts, le Comité international a notamment pour rôle : 

a)  de maintenir et diffuser les Principes fondamentaux du Mouvement, à savoir : 
humanité, impartialité, neutralité, indépendance, volontariat, unité et universalité ; 

b)  de reconnaître toute Société nationale nouvellement créée ou reconstituée qui 
répond aux conditions de reconnaissance posées à l’article 4 et de notifier cette 
reconnaissance aux autres Sociétés nationales ; 

c)  d’assumer les tâches qui lui sont reconnues par les Conventions de Genève, de 
travailler à l’application fidèle du droit international humanitaire applicable dans les 
conflits armés et de recevoir toute plainte au sujet des violations alléguées de ce 
droit ; 
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d) de s’efforcer en tout temps, en sa qualité d’institution neutre dont l’activité 
humanitaire s’exerce spécialement en cas de conflits armés – internationaux ou 
autres – ou de troubles intérieurs, d’assurer protection et assistance aux victimes 
militaires et civiles desdits événements et de leurs suites directes ; 

e) d’assurer le fonctionnement de l’Agence centrale de recherches prévue par les 
Conventions de Genève ; 

f)  de contribuer, en prévision de conflits armés, à la formation et à la préparation du 
personnel et du matériel sanitaires, en collaboration avec les Sociétés nationales, les 
Services de santé militaires et civils et d’autres autorités compétentes ; 

g)  de travailler à la compréhension et à la diffusion du droit international humanitaire 
applicable dans les conflits armés et d’en préparer les développements éventuels ; 

h)  d’assumer les mandats qui lui sont confiés par la Conférence internationale. 

3. Le Comité international peut prendre toute initiative humanitaire qui rentre dans son rôle 
d’institution et d’intermédiaire spécifiquement neutres et indépendants et étudier toute 
question dont l’examen par une telle institution s’impose. 

4. a) Il entretient des rapports étroits avec les Sociétés nationales. D’entente avec elles, il 
collabore dans des domaines d’intérêt commun, tels leur préparation à l’action en cas 
de conflit armé, le respect, le développement et la ratification des Conventions de 
Genève, la diffusion des Principes fondamentaux et du droit international humanitaire. 

b)  Dans les situations visées à l’alinéa 2 d) du présent article et qui nécessitent une 
coordination de l’assistance apportée par les Sociétés nationales d’autres pays, le 
Comité international, en collaboration avec la Société nationale du ou des pays 
concernés, assure cette coordination conformément aux accords conclus avec la 
Fédération. 

5. Dans le cadre des présents Statuts et compte tenu des dispositions des articles 3, 6 et 
7, le Comité international entretient des rapports étroits avec la Fédération. Il collabore 
avec celle-ci dans des domaines d’intérêt commun. 

6.  Il entretient également des relations avec les autorités gouvernementales et toutes les 
institutions nationales ou internationales dont il juge la collaboration utile. 

Article 6 – La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge 

1.  La Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
comprend les Sociétés nationales de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. Elle agit en 
qualité d’association régie par ses propres Statuts avec tous les droits et les devoirs 
d’une institution organisée corporativement et dotée de la personnalité juridique. 
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2.  La Fédération est une organisation humanitaire indépendante n’ayant aucun caractère 
gouvernemental, politique, racial ou confessionnel. 

3.  La Fédération a pour objet général d’inspirer, d’encourager, de faciliter et de faire 
progresser en tout temps et sous toutes ses formes l’action humanitaire des Sociétés 
nationales, en vue de prévenir et d’alléger les souffrances humaines et d’apporter ainsi 
sa contribution au maintien et à la promotion de la paix dans le monde. 

4.  Pour atteindre l’objet général, tel qu’il est stipulé à l’alinéa 3 et dans le contexte des 
Principes fondamentaux du Mouvement, des résolutions de la Conférence internationale 
et dans le cadre des présents Statuts et sous réserve des dispositions des articles 3, 5 
et 7, la Fédération, selon ses Statuts, exerce notamment les fonctions suivantes : 

a)  agir en qualité d’organe permanent de liaison, de coordination et d’étude entre les 
Sociétés nationales et leur apporter l’assistance qu’elles pourraient lui demander ; 

b)  encourager et favoriser dans chaque pays la création et le développement d’une 
Société nationale indépendante et dûment reconnue ; 

c)  porter secours par tous les moyens disponibles à toutes les victimes de désastres ; 

d)  aider les Sociétés nationales dans la préparation des secours préalable aux 
catastrophes, dans l’organisation de leurs actions de secours et au cours des actions 
de secours elles-mêmes ; 

e) organiser, coordonner et diriger les actions internationales de secours conformément 
aux Principes et règles adoptés par la Conférence internationale ; 

f)  encourager et coordonner la participation des Sociétés nationales aux activités visant 
à la sauvegarde de la santé de la population et à la promotion du bien-être social en 
coopération avec les autorités nationales compétentes ; 

g)  encourager et coordonner entre les Sociétés nationales les échanges d’idées visant 
à inculquer les idéaux humanitaires parmi les enfants et les jeunes ainsi qu’à 
développer les relations amicales entre les jeunes de tous les pays ; 

h)  aider les Sociétés nationales à recruter des membres dans l’ensemble de la 
population et à leur inculquer les principes et idéaux du Mouvement ; 

i)  porter secours aux victimes des conflits armés conformément aux accords conclus 
avec le Comité international ; 

j)  aider le Comité international dans la promotion et le développement du droit 
international humanitaire et collaborer avec lui dans la diffusion de ce droit et des 
Principes fondamentaux du Mouvement auprès des Sociétés nationales ; 

k)  représenter officiellement les Sociétés membres sur le plan international, notamment 
pour traiter toute question afférente aux décisions et recommandations adoptées par 
son Assemblée et être la gardienne de leur intégrité et la protectrice de leurs 
intérêts ; 
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l)  assumer les mandats qui lui sont confiés par la Conférence internationale. 

5.  Dans chaque pays, la Fédération agit par l’intermédiaire ou avec l’accord de la Société 
nationale et conformément à la législation de ce pays. 

Article 7 – Collaboration 

1.  Les composantes du Mouvement collaborent entre elles conformément à leurs statuts 
respectifs et aux articles 1, 3, 5 et 6 des présents Statuts. 

2.  En particulier, le Comité international et la Fédération entretiennent des rapports 
réguliers et fréquents à tout niveau approprié afin de coordonner leurs activités au 
mieux des intérêts de ceux qui requièrent leur protection et leur assistance. 

3.  Dans le cadre des présents Statuts et de leurs propres statuts, le Comité international et 
la Fédération concluent tout accord nécessaire à l’harmonisation de la conduite de leurs 
activités respectives. Au cas où, pour une raison quelconque, de tels accords feraient 
défaut, les articles 5, alinéa 4 b), et 6, alinéa 4 i), ne s’appliquent pas ; pour résoudre les 
questions relatives à la délimitation de leurs champs d’activités, le Comité international 
et la Fédération se reporteront alors aux autres dispositions des présents Statuts. 

4.  La collaboration entre les composantes du Mouvement sur un plan régional est 
entreprise dans l’esprit de leur mission commune et des Principes fondamentaux ainsi 
que dans les limites de leurs statuts respectifs. 

5.  Tout en préservant leur indépendance et leur identité, les composantes du Mouvement 
collaborent en cas de besoin avec d’autres organisations qui agissent dans le domaine 
humanitaire, dans la mesure où celles-ci poursuivent un objectif semblable à celui du 
Mouvement et sont prêtes à respecter l’adhésion des composantes aux Principes 
fondamentaux. 

Médecins Sans Frontières (MSF), Charte et Principes de référence 

Charte 

Médecins Sans Frontières est une association privée à vocation internationale. L'association 
rassemble majoritairement des médecins et des membres des corps de santé et est ouverte 
aux autres professions utiles à sa mission. Tous souscrivent sur l'honneur aux principes 
suivants : 

Les Médecins Sans Frontières apportent leur secours aux populations en détresse, aux 
victimes de catastrophes d'origine naturelle ou humaine, de situation de belligérance, sans 
aucune discrimination de race, de religion, philosophie ou politique. 

Œuvrant dans la neutralité et en toute impartialité, les Médecins Sans Frontières 
revendiquent, au nom de l'éthique médicale universelle et du droit à l'assistance 
humanitaire, la liberté pleine et entière de l'exercice de leur fonction. 
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Ils s'engagent à respecter les principes déontologiques de leur profession et à maintenir une 
totale indépendance à l'égard de tout pouvoir, ainsi que de toute force politique, économique 
ou religieuse. 

Volontaires, ils mesurent les risques et périls des missions qu'ils accomplissent et ne 
réclameront pour eux ou leurs ayants droit aucune compensation, autre que celle que 
l'organisation sera en mesure de leur fournir. 

 

Principes de référence du Mouvement Médecins sans frontières1 

Qui sont les Médecins Sans Frontières ? 

La raison d’être de Médecins Sans Frontières est de contribuer à la sauvegarde de la vie et 
à l'allégement de la souffrance dans le respect de la dignité. 
MSF apporte des soins aux personnes en situation précaire, et s’efforce de les rendre à 
nouveau maîtresses de leur avenir. 

1. L’Action médicale d’abord 
L’action de Médecins Sans Frontières est avant tout médicale. Elle consiste principalement 
à procurer des soins curatifs et préventifs aux personnes en danger, indépendamment du 
pays où elles se trouvent. Mais lorsqu’elle ne permet pas seule d’assurer la survie des 
populations - comme dans des situations d’extrême urgence - d’autres interventions peuvent 
être développées dans les secteurs de l’approvisionnement en eau, la sanitation, la nutrition, 
la construction d’abris.... 
Cette action s’inscrit prioritairement dans les périodes de crise, c’est à dire de rupture d’un 
équilibre antérieur, et quand la survie des populations est menacée. 

2. Le témoignage, complément indissociable 
Le témoignage recherche l’amélioration du sort des populations en danger. Il se traduit par: 
∗ La présence directe des volontaires auprès des personnes en danger pour effectuer le 
geste médical, qui associe proximité et écoute . 
* Un devoir de sensibilisation du public sur la situation de ces personnes. 
∗ La possibilité de critiquer ouvertement les manquements aux conventions internationales 
et de les dénoncer. Il s’agit d’un ultime recours, lorsque les volontaires MSF sont témoins de 
violations massives des droits de l’homme comme des déplacements forcés de populations, 
le refoulement de réfugiés, le génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre. 

Dans des cas exceptionnels, il peut se produire dans l’intérêt des victimes que les 
volontaires MSF portent assistance en s’abstenant de témoigner publiquement, ou qu’ils 
dénoncent sans assister, par exemple lorsque l’aide humanitaire, “utilisée”, est détournée de 
son objectif. 

1 Dits « Principes de Chantilly » 
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3. Le respect de l’éthique médicale 
La mission de MSF est accomplie dans le respect des règles de la déontologie médicale: 
celle-ci impose en particulier le devoir de procurer des soins sans nuire (ni à un individu ni à 
un groupe) 
et d’assister toute personne en danger, avec humanité, impartialité, et en respectant le 
secret médical. 
Par ailleurs, le droit international humanitaire protège la déontologie et la mission médicale. 
Il prévoit que nul ne peut être puni pour avoir exercé une activité de caractère médical 
conforme à la déontologie, quels qu’aient été les circonstances ou les bénéficiaires de cette 
activité. 
Il affirme aussi que les personnes exerçant une activité de caractère médical ne peuvent 
être contraintes d’accomplir des actes ou des travaux contraires à la déontologie. 
 
4. La défense des Droits de l’Homme 
Médecins Sans Frontières fait sien les principes des Droits de l’Homme et du droit 
humanitaire international. 
Ceux-ci reconnaissent entre autres : 
− le devoir de respecter les libertés fondamentales de chaque individu, y compris le droit à 
l’intégrité physique et mentale, et les libertés de pensée, de mouvement, rappelées dans la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1949; 
− le droit des victimes à recevoir une assistance, ainsi que le droit des organisations 
humanitaires à donner une assistance dans les conditions suivantes: libre évaluation des 
besoins, libre accès aux victimes, contrôle de la distribution des secours, respect de l’immunité 
humanitaire. 
 
5. Le souci d’indépendance 
L’indépendance de MSF se caractérise avant tout par une indépendance d’esprit, qui est 
une condition de son indépendance d’analyse et d’action, c’est-à-dire du libre choix de ses 
opérations, de leurs durées et des moyens pour les mettre en œuvre. 
Cette indépendance se manifeste à la fois au niveau de l’organisation et de chacun de ses 
volontaires. 

−L’organisation MSF vise une indépendance stricte à l’égard de toute structure ou pouvoir 
(qu’ils soient d’ordre politique, religieux, économique ou autre). Elle refuse de servir 
d’instrument de politique étrangère de quelque gouvernement que ce soit. 
Ce souci d’indépendance étant également financier, MSF s’applique à rassembler un 
maximum de ressources privées, à diversifier ses financeurs institutionnels, et parfois à 
refuser certains financements qui porteraient atteinte à son indépendance. 

−De leur côté, les volontaires MSF sont tenus au devoir de réserve, et doivent éviter par leur 
attitude personnelle de lier ou impliquer MSF (politiquement, institutionnellement...). 
 
6. Un principe fondateur : l’impartialité 
L’impartialité est le fondement de la mission de MSF; elle est indissociablement liée à son 
indépendance d’action. L’impartialité est définie par les principes de non-discrimination et de 
proportionnalité : 

− non-discrimination en fonction de l’appartenance politique, la race, la religion ou le sexe, 
ainsi que de tout autre critère analogue; 

− proportionnalité de l’assistance par rapport à l’intensité des besoins. C’est vers les personnes 
les plus gravement et les plus immédiatement en danger que l’action de MSF se dirige en 
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priorité. 

7. Un esprit de neutralité 
MSF ne prend pas part aux conflits armés, et dans ce sens adhère au principe de neutralité. 
Cependant, la dénonciation est l’ultime moyen d’action pour aider les populations assistées 
par MSF, dans certains cas extrêmes, quand les volontaires sont témoins de violations 
massives des Droits de l’Homme. Dans ce cas, la seule assistance est rendue vaine du fait de 
la persistance de ces violations. C’est pourquoi MSF sort alors de l’observation stricte du 
principe de neutralité et parle pour mobiliser les consciences en vue de faire cesser ces 
exactions et améliorer le sort de ces populations. 

8. Responsabilité et transparence 
Face aux populations en détresse, MSF a l’ obligation de mobiliser et développer ses 
ressources. Recherchant le maximum de qualité et d’efficacité, MSF s’oblige à utiliser au 
mieux les compétences et les moyens dont elle se dote, à contrôler directement la 
distribution des secours, et à en évaluer régulièrement les effets. 
MSF se doit de rendre compte de ses actions de manière transparente, aux populations 
bénéficiaires comme à ses donateurs. 

9. Une organisation de volontaires 
MSF est une organisation basée sur le volontariat. Cette notion implique principalement : 

− un engagement individuel envers les personnes en situation précaire, et par conséquent 
une responsabilité de chaque volontaire sur qui repose la responsabilité de MSF. 
− le désintéressement, qui atteste du caractère non lucratif de l’engagement des volontaires. 

Le volontariat est un facteur déterminant pour maintenir l’esprit de résistance aux 
compromissions, à la routine, et à l’institutionnalisation. 

10. Un fonctionnement associatif 
L’ engagement de chaque volontaire envers le mouvement MSF va au-delà de 
l’accomplissement individuel d’une mission; il suppose aussi une participation active à la vie 
associative de l’organisation, et une adhésion à la charte et aux principes de MSF. 

Au sein des différentes structures représentatives de MSF, la participation effective de 
chaque volontaire sur la base d’une voix égale pour chaque membre, garantit le caractère 
associatif de l’organisation. 

MSF s’efforce aussi d’intégrer en permanence de nouveaux volontaires en son sein, afin de 
maintenir une certaine spontanéité et un esprit d’innovation. 

Associé aux idéaux du volontariat, le caractère associatif de MSF lui permet une ouverture 
sur nos sociétés et une capacité de questionnement. 

Des règles pratiques de fonctionnement 

a. Mode d’organisation et de décision 
MSF est formée de 19 branches nationales, dont la cohérence est assurée par un Conseil 
International. 
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La majorité de ses membres sont des volontaires, œuvrant ou ayant œuvré pour MSF. Ils 
composent l’Assemblée Générale de chaque branche de MSF, et élisent un Conseil 
d’Administration, dont les membres sont majoritairement des médicaux ou paramédicaux, 
quasiment tous bénévoles. 

Le Conseil d’Administration nomme l’équipe exécutive et contrôle son activité. Il est le garant 
du respect des principes de MSF, s’assure de l’application des décisions prises en 
Assemblée Générale, et contrôle la gestion de l’organisation. 

c. Non-lucrativité 
Chaque branche de MSF est fondée sur le principe de non-lucrativité. 

Le principe de désintéressement fait partie de l’engagement de tout le personnel MSF. Pour 
l’accomplissement de son travail à MSF, le personnel ne peut percevoir de l’organisation, de 
ses satellites, de ses prestataires et fournisseurs, ou de toute autre personne privée ou 
morale avec qui l’organisation est en relation, aucune autre rémunération que celle 
représentée par ses seuls salaire ou indemnités. La proportion de salariés reste 
volontairement limitée. Les cadres perçoivent des salaires inférieurs à ceux du marché de 
l’emploi (dans un secteur comparable); les salaires sont tenus publics. 

Les réserves financières sont destinées à assurer le bon fonctionnement de l’organisation 
MSF, à réagir rapidement aux urgences, et à faire face à des déséquilibres ponctuels; en 
aucun cas elles ne constituent un moyen de pérennité. C’est pourquoi ces réserves, y 
compris la valeur immobilière des bâtiments, ne dépassent pas le montant des dépenses 
opérationnelles d’une année. 

d. Gestion des ressources 
Les ressources globales de MSF doivent tendre à être composées d’au moins la moitié de 
fonds d’origine privée. 
MSF réalise elle-même ses opérations auprès des populations en danger. 
C’est pourquoi 80% des ressources de l’organisation sont intégralement consacrées aux 
opérations. 
MSF contrôle elle-même continuellement et directement la gestion et l’acheminement des 
secours. 
Elle affecte les fonds qu’elle reçoit où elle le juge le plus utile, conformément à ses principes. 
Cependant, lorsqu’un donateur souhaite destiner son don à une mission déterminée, MSF 
respecte sa volonté. 

e. Contrôle et transparence 
MSF est régulièrement contrôlée pour l’utilisation des fonds qu’elle reçoit. En outre, chaque 
branche de MSF rend public les rapports d’un Commissaire aux Comptes agréé. 
Les différentes catégories de dépenses sont clairement identifiées dans les comptes, afin de 
déterminer la destination des fonds. Il est ainsi facile d’estimer les dépenses d’opération, 
d’administration, de communication ou de recherche de fonds. 
Les comptes sont ensuite rendus publics, en particulier à tous les donateurs, à travers les 
différents journaux ou supports de communication que MSF édite. Ces comptes sont de plus 
accessibles à chacun, sur simple demande. 
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